
PROCES VERBAL du 18 février 2025

COMMUNE DE CORNILLON EN TRIEVES

L’an deux mil vingt-cinq le dix huit février le Conseil Municipal de la commune de CORNILLON EN TRIEVES 
légalement convoqué s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de M. BAUP Gérard, maire.

Nombre de conseillers en exercice : 11

Etaient présents : M. BAUP Gérard, M. BLANCHARD Vincent, Mme GUILLEN Angeline, M. YCART Bernard, 
Mme BONNARD Magali,  Mme SUZZARINI Cécile, Mme SENEBIER Catherine.

Excusés :  Mme PALLANCHARD Elodie,  Mme  FROMENT Jacqueline,   M.  MARTIN Nicolas,  M.  GAUDRY 
William.

Date de convocation du Conseil : 13 février 2025
 
Secrétaire de séance : Mme GUILLEN Angeline

Suite à l’intégration de la  modifications demandée par Cécile Suzzarini le  procès verbal du 03 décembre 2024 a été  
approuvé par l’unanimité des présents.

Redevance Performance des systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2025

Le conseil municipal 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ;
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-48-35-2 
dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau potable et 
des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement  
collectif,
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux 
d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour  
l'application de la redevance d'eau potable et  d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général  des  
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux usées  
modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025
Vu la délibération n°0253 du 24 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 
conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine domestique 
et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par :

une  redevance  de  « consommation  d’eau  potable »,  facturée  à  l’abonné  à  l’eau  potable  (exceptées  les 
consommations destinées aux activités d’élevage si elles font l’objet d’un comptage spécifique) et recouvrée par la  
personne qui  facture  les  redevances  du service  public  de  distribution d’eau dont  les  sommes encaissées  sont 
reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour  
pollution de l’eau d’origine domestique. 

- et  de  deux  redevances  pour  performance  « des  réseaux  d’eau  potable »  d’une  part  et  des  « systèmes 
d’assainissement collectif » d’autre part. 

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » : 

•Elle  est  facturée  par  l’agence de  l’eau aux communes ou leurs  établissements  publics  compétents  pour  le 
traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables ;

•Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ;

•Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif 
(station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette station d’épuration) de 
la  collectivité  compétente  pour  le  traitement  des  eaux  usées  (maître  d’ouvrage  de  la  ou  des  stations 
d’épuration) ; 



il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de performance  
maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance). 

•l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile

•L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif sous la  
forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit faire l’objet d’une 
individualisation sur la facture d’assainissement ;
Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé à 0,01€ par mètre cube le tarif de base de la  
redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025
Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la redevance performance 
des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement n’étant pas prise en compte 
pour cette première année)
Considérant  qu’il  convient  de fixer  le  tarif  de la  contre-valeur pour la  redevance pour performance de systèmes 
d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous la forme 
d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des système d’assainissement » constitue un 
élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit être répercutée sur chaque usager du service public 
d’assainissement collectif sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau assainie.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents; le conseil municipal

Décide :
- De  fixer  à  0,01/m3  la  contre-valeur  correspondant  à  la  « redevance  pour  performance  des  systèmes 

d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif 
sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, applicable à compter du 1er janvier 2025 

Redevance  consommation  d’eau  potable  et  redevance  pour  performance  des  réseaux  d’eau  potable  pour 
l’année 2025

Le conseil municipal 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ;
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1,  D213-48-12-2 à 
-7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ;
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau potable et 
des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement  
collectif,
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux 
d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour  
l'application de la redevance d'eau potable et  d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général  des  
collectivités territoriales,
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux usées  
modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025,
Vu la délibération n° 0253 du 24 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 
conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
Vu l’avis favorable du conseil municipal
Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les redevances pour  
pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1 er 

janvier 2025 par 
-  une redevance « consommation d’eau potable » dont : 

•le tarif est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse; 

•le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ;

•l’assiette  le  volume facturé  au cours  de  l’année civile  (indépendamment  de  la  période de  consommation).
Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si elles font l’objet  
d’un comptage spécifique.



Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de 
distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles 
qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique. 

- et  de  deux  redevances  pour  performance  « des  réseaux  d’eau  potable »  d’une  part  et  des  « systèmes 
d’assainissement collectif » d’autre part. 

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable : 
•Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics compétents pour la  

distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ;

•Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse; 

•Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la collectivité  
compétente  pour  la  distribution  publique  de  l’eau ; 
il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance  
maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ; 

•L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

•L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent au cours de  
l’année civile qui suit ;

•La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution d'eau potable 
sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et doit faire l’objet d’une individualisation sur  
la facture d’eau ;

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de la redevance pour consommation d’eau 
à 0,43 €/m3 pour l’année 2025.
Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de la redevance pour performance des  
réseaux d’eau potable à 0,01 €/m3 pour l’année 2025.
Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la redevance pour 
performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas prise en compte pour cette  
première année).
Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contre-valeur pour la redevance pour performance des réseaux d’eau 
potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d'un supplément au 
prix du mètre cube d'eau vendu.
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents ;

Décide :
- De fixer à 0,01 € /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des réseaux d’eau potable » 

devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du 
mètre cube d’eau vendu, applicable à compter du 1er janvier 2025.

Validation du document unique d’évaluation des risques professionnels :

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants,

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L811-1,

Vu  le  décret  n°85-603  du  10  juin  1985  relatif  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  ainsi  qu'à  la  médecine  
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

M. BAUP Gérard, maire, rappelle au conseil municipal que la mise en place du document unique d’évaluation des  
risques professionnels est une obligation pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics.

Afin de répondre à cette obligation, la collectivité a renforcé sa démarche de prévention en établissant son document  
unique d’évaluation des risques professionnels.

Ce travail a été réalisé en  collaboration avec les services de la collectivité territoriale de Cornillon en Trièves.

L'ensemble  des  services  et  matériels  a  été  étudié  afin  de  répertorier  tous  les  risques  potentiels.  Les  agents  ont  
également été consultés afin d’analyser leurs postes de travail.



Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et de classer les risques rencontrés  
dans la collectivité afin de mettre en place des actions de prévention pertinentes. C’est un véritable état des lieux en 
matière d’hygiène et de sécurité du travail.

Sa réalisation permet ainsi :

- de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels,

- d’instaurer une communication sur ce sujet,

- de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des choix et des 
moyens,

- d’aider à établir un programme annuel de prévention.

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques identifiés ou lors d’une  
réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail. Il relève de l’entière  
responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions.

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer en fonction des 
situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la  
sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité. 

Le document unique sera consultable par voie matérialisée aux heures d’ouverture du secrétariat de mairie.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

de valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions annexés à la présente 
délibération

d’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issues de l’évaluation des 
risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique

Fourniture et installation d’une armoire de gestion de pompage

Le maire, expose au conseil municipal qu’il est important de changer l’armoire de gestion de pompage située à la  
Citadelle.
Deux entreprises ont répondu à la consultation

CROS : 7 410,98 € HT

SCOP A.T.EAU : 5 463,00 € HT

- Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des présents, de programmer, en 2025, le  
changement de l’armoire de gestion de pompage à la Citadelle, de retenir SCOP A.T.EAU comme entreprise 
et charge le maire à demander la subvention la plus importante possible auprès de la Clé de Drac Romanche.

Référent frelons asiatiques : suite à la présentation de l’association les apiculteurs du 45ème parallèle au conseil  
communautaire Vincent Blanchard propose de nommer deux représentants référents de la commune qui devront être 
vigilants sur les nids afin de les signaler pour les détruire. Il y a eu un essai sur St Martin de la Cluze qui a paru 
concluant.

Questions diverses :

Commission  développement  durable :  auto  stop  organisé projet  de  signaler  plusieurs  emplacements  sur  la 
commune. 
Quatre lieux ont été identifiés : croisement Homme du Lac
                                                                     Aubépain

     Pont de Sendon
                                                                     Petit Oriol arrêt de bus
                                                                     Au col de Cornillon arrêt jugé trop dangereux



Signalétique : Bernard Ycart étudie les emplacements et l’esthétique des panneaux en consultant les préconisations de  
la CDCTRIEVES. Plusieurs devis seront demandés afin de déposer un dossier de demande de subvention.

Maison Ateliers :  Cécile  Suzzarini  demande de faire  une présentation de l’activité  du lieu lors  d’une prochaine 
réunion après les budgets.

Place du 19 mars 1962 : Une première avec le maitre d’oeuvre est prévue. Cécile Suzzarini demande d’y inviter la 
population. Interroger le maître d’œuvre sur l’opportunité d’inviter la population lors de cette première rencontre.

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée.
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